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 n° 212 675 du 22 novembre 2018  

dans l’affaire X / VII 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. MAKIADI MAPASI 

Place Jean Jacobs 1 

1000 BRUXELLES 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 mars 2018, par X, qui déclare être de nationalité congolaise 

(R.D.C.), tendant à la suspension et l’annulation d’une décision d’irrecevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour, et d’un ordre de quitter le territoire, pris le 20 mars 

2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 juillet 2018 convoquant les parties à l’audience du 30 août 2018. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, Présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. MAKIADI MAPASI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Arrivé en Belgique sous le couvert d’un visa étudiant, le requérant a été autorisé au 

séjour temporaire, sur la base des articles 58 et 59 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la 

loi du 15 décembre 1980), et mis en possession d’un certificat d’inscription au registre des 

étrangers, valable du 22 octobre 2010 au 31 octobre 2015. 
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1.2. Le 9 novembre 2015, faisant valoir son inscription dans un nouvel établissement, à 

savoir l’Institut de Formation de Cadres du Développement (ci-après : l’IFCAD), le 

requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, sur la 

base des articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 7 mars 2016, il a été autorisé au séjour temporaire. Il a été mis en possession d’un 

certificat d’inscription au registre des étrangers, valable jusqu’au 30 septembre 2016. 

 

1.3. Le 8 décembre 2016, le renouvellement de cette autorisation de séjour temporaire, a 

été accordé. Le titre de séjour du requérant a été prorogé jusqu’au 30 septembre 2017.  

 

1.4. Le 30 janvier 2018, le requérant a sollicité le renouvellement de son autorisation de 

séjour temporaire. 

 

1.5. Le 20 mars 2018, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision 

d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, et un ordre de quitter le territoire. 

Ces décisions, qui lui ont été notifiées, le 22 mars 2018, constituent les actes attaqués, et 

sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-

après : le premier acte attaqué) : 

 
« L’intéressé a été autorisé au séjour en Belgique en qualité d’étudiant du 22.10.2010 au 31.10.2015 

sous couvert d’un Certificat d’Inscription au Registre des Etrangers limité à la durée de ses études à 

l’UCL. En 2016 il a obtenu un changement de statut et une nouvelle autorisation de séjour strictement 

limitée à la durée de sa formation à l’IFCAD, établissement d’enseignement privé ne répondant pas aux 

critères des articles 58 et 59 de la loi du 15.12.1980. Il a été mis en possession de titres de séjour 

valables du 23.03.2016 au 30.09.2017. 

Au-delà de cette dernière date, il s’est maintenu sur le territoire belge alors qu’il lui appartenait de mettre 

spontanément fin à son séjour. 

En date du 30.1.2017 [sic], soit 5 mois après le dernier délai prévu à l’article 33 al. 1 de l’arrêté royal du 

8 octobre 1981 et 4 mois après le début de son séjour illégal sur le territoire, l’intéressé introduit une 

demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9 bis et s’acquitte du montant de la 

redevance correspondant à ladite procédure. Il produit une attestation d’inscription dans une nouvelle 

formation de l’IFCAD, établissement d’enseignement supérieur privé, non conforme aux articles 58 et 

59. 

L’intéressé ne peut introduire une telle demande sans se prévaloir de circonstances exceptionnelles. 

Par ces circonstances exceptionnelles, il doit démontrer qu’il lui est particulièrement difficile de rentrer 

au pays d’origine ou de résidence pour y introduire la demande d’autorisation de séjour auprès du poste 

diplomatique belge. 

Or dans sa lettre datée du 26.12.2017, l’intéressé n’invoque explicitement aucune circonstance 

exceptionnelle. D’une part, il motive sa réorientation vers une nouvelle formation de l’IFCAD, d’autre 

part il expose les raisons de son nouvel échec ou de la non présentation de sa défense de projet à 

l’issue de l’année unique qu’il doublait. Il attribue ses déboires à la santé de son épouse au sujet de 

laquelle il produit un unique certificat médical daté du 8.8.2017 établissant que l’état de santé de 

madame « a nécessité une présence plus importante [du requérant] auprès de son épouse et sa famille 

durant toute l’année académique 2016-2017 ». Or rien ne prouve qu’au-delà du 8.8.2017, l’intéressé est 

ou était dans l’impossibilité d’opérer un retour temporaire vers le pays d’origine aux fins d’y solliciter une 

nouvelle autorisation de séjour provisoire auprès du poste belge compétent en application de l’article 

9§2. Rien n’indique qu’un tel retour aurait été ou serait impossible voire très difficile. Par ailleurs, 

concernant la nouvelle formation entamée, il a déjà été jugé qu’ « en imposant aux étrangers, dont le 

séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, 

auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le 

législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et 

que la clandestinité soit récompensée…» (CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010). Enfin, le fait que 

l’intéressé produise une attestation d’inscription délivrée le 19 décembre 2017 alors qu’il savait son 
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séjour illégal depuis plus de deux mois ne peut être considéré comme une circonstance exceptionnelle, 

l’intéressé étant à l’origine du préjudice qu’il invoque en cas d’interruption temporaire de la formation 

découlant de la nécessité de se conformer à l’article 9§2. 

 

L’intéressé n’invoquant aucune circonstance exceptionnelle l’empêchant d’introduire la présente 

demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique belge compétent pour son pays 

d’origine ou de résidence à l’étranger, la demande d’autorisation de séjour est déclarée irrecevable et 

l’intéressé doit quitter le territoire ». 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) : 

 
« Article 13 §3 , le ministre ou son délégué peut donner l'ordre de quitter le territoire à l'étranger autorisé 

à séjourner dans le Royaume pour une durée limitée, fixée par la loi ou en raison de circonstances 

particulières propres à l'intéressé ou en rapport avec la nature ou de la durée de ses activités en 

Belgique, 

1° lorsqu'il prolonge son séjour dans le Royaume au-delà de cette durée limitée 

 

L’intéressé a été autorisé au séjour provisoire du 22.10.2010 au 31.10.2015 en qualité d’étudiant dans 

un établissement d’enseignement conforme aux critères des articles 58 et suivants de la loi précitée. 

 

Il a ensuite obtenu une autorisation provisoire en application des articles 9 et 13 de la même loi, du 

23.03.2016 au 30.09.2017. 

 

L’intéressé n’est plus autorisé au séjour dans le Royaume depuis le 01.10.2017 (lendemain de la date 

d’expiration de sa carte A délivrée le 27.12.2016). En effet, sa demande d’autorisation de séjour 

introduite le 30.1.2018 en application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 a été déclarée 

irrecevable le 20.3.2018 ». 

 

2. Recevabilité du recours. 

 

2.1. Dans la note d’observations, sous un point intitulé « Observations liminaires quant à 

la persistance du caractère actuel de l’intérêt à agir », la partie défenderesse fait valoir 

que « la première décision litigieuse répondait à la demande de prorogation de séjour du 

requérant en tant qu’étudiant dans le cadre de ses études à l’IFCAD pour l’année 

académique 2017-2018. Dès lors et si la cause devait être fixée pour plaidoiries à 

l’expiration de cette année académique, il appartiendra au requérant de s’expliquer sur le 

caractère actuel de l’intérêt qu’il aurait encore à agir devant Votre Conseil ». 

 

2.2. L'exigence d'un intérêt à l’action est une condition du recours devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil), formulée explicitement par l'article 

39/56 de la loi du 15 décembre 1980. Cette disposition a été introduite par la loi du 15 

septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des 

Etrangers, par analogie avec l’article 19, alinéa 1er, des lois coordonnées sur le Conseil 

d’Etat. Il peut dès lors être utilement fait référence à la jurisprudence de la Haute 

Juridiction pour l’interprétation des concepts auxquels cette disposition renvoie (voir en ce 

sens : Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des 

Etrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°2479/01, 

p.118), tout autant qu’à la doctrine de droit administratif y relative. 

 

L'intérêt à agir étant une question préalable qui conditionne l’examen même des moyens 

invoqués sur le fond, il appartient au Conseil de la trancher à titre préliminaire. La partie 

requérante doit, dès lors, démontrer la persistance, dans son chef, d’un quelconque 

avantage que lui procurerait l’annulation de l’acte entrepris et partant, justifier de 

l’actualité de son intérêt au présent recours. 
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2.3. A l’audience, interrogé sur la poursuite de ses études par le requérant, le conseil de 

celui-ci déclare qu’il poursuit ses études à l’IFCAD. La partie défenderesse relève, quant à 

elle, que cette information n’est nullement étayée.  

 

Invité, à l’audience, à produire des documents attestant du fait que le requérant est 

effectivement inscrit à l’IFCAD, le conseil du requérant n’a, à ce jour, communiqué aucun 

élément au Conseil.  

 

La partie requérante ne démontre donc pas l’avantage que procurerait l’annulation du 

premier acte attaqué au requérant. Partant, elle ne justifie pas à suffisance de l’actualité 

de son intérêt au présent recours, en ce qu’il vise le premier acte attaqué. 

 

2.4. Le recours n’est donc recevable qu’en ce qu’il vise le second acte attaqué. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

La partie requérante prend, en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire, attaqué, un 

premier moyen de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 

2 et 3  de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

Après un rappel de diverses considérations théoriques, elle fait, notamment, valoir que 

« pour la partie adverse, rien, ne prouve qu'au-delà du 8/8/2017, l'intéressé est ou était 

dans l'impossibilité d'opérer un retour temporaire vers le pays d'origine aux fins d'y 

solliciter une nouvelle: autorisation de séjour provisoire auprès du poste belge compétent 

en application de l'article 9 bis. Rien n'indique qu'un tel retour aurait été ou serait 

impossible voire très difficile » ; Que cette motivation n'est pas adéquate d'autant plus 

qu'elle ne se fonde sur aucun élément objectif qui cadre avec le dossier ; Que 

l'administration est sans ignor[er] que le requérant a une femme et des enfants à charge ; 

Qu'à partir du moment où le requérant a invoqué pour justifier l'impossibilité de retourner  

au Congo pour entreprendre les démarches de visa, la maladie ce son épouse et surtout 

l'indispensable aide qu'il devrait apporter à son épouse malade et à ses enfants; à [sic] 

bas âge, la partie adverse devrait se réserver sans vérification aucune de prendre pareille 

décision assortie d'une motivation stéréotypée ; […] Que la réalité de la gravité de la 

maladie pouvait facilement être vérifié auprès du médecin traitant ; Que pour des raisons 

humanitaires, le requérant ne pouvait pas abandonner sans surveillance aucune son 

épouse et ses enfants pour rentrer au Congo ; […] ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le premier moyen, en ce qu’il vise l’ordre de quitter le territoire, attaqué, le 

Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 13, § 3, de la loi du 15 décembre 1980, le 

ministre ou son délégué peut « donner l'ordre de quitter le territoire à l'étranger autorisé à 

séjourner dans le Royaume pour une durée limitée, fixée par la loi ou en raison de 

circonstances particulières propres à l'intéressé ou en rapport avec la nature ou de la 

durée de ses activités en Belgique, dans un des cas suivants: 

1° lorsqu'il prolonge son séjour dans le Royaume au-delà de cette durée limitée; 

[…] ». 

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 
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le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.2. En l’espèce, la motivation de l’ordre de quitter le territoire, attaqué, selon laquelle le 

requérant prolonge son séjour dans le Royaume au-delà de l’autorisation de séjour 

temporaire qui lui avait été octroyée, se vérifie à l’examen du dossier administratif, et n’est 

pas utilement contestée par la partie requérante, qui se borne à invoquer l’état de santé 

de l’épouse du requérant. 

 

Or, à l’appui de la demande de renouvellement d’une autorisation de séjour temporaire, 

visée au point 1.4., le requérant a fait valoir que « [son] épouse a connu des graves 

ennuis de santé, ayant exigé plusieurs hospitalisations (certificat du médecin en 

annexe) ». Le certificat médical annexé à cette demande, daté du 8 août 2017, mentionne 

ce qui suit : « l’état de santé de l’épouse [du requérant] […] a nécessité une présence plus 

importante [du requérant] auprès de son épouse et sa famille durant toute l’année 

académique 2016-2017. Ceci pour des raisons de santé avec des hospitalisations à 

répétition ».  

 

Toutefois, si ces éléments – qui ne sont nullement étayés quant à leur nature et leur 

gravité – indiquent, tout au plus, que l’épouse du requérant a connu des problèmes de 

santé au cours de l’année académique 2016-2017, il ne peut raisonnablement en être 

déduit que ces problèmes de santé perduraient lors de la prise de l’ordre de quitter le 

territoire, attaqué.  

 

Il s’ensuit que l’invocation de ces éléments est sans pertinence en l’espèce, la partie 

requérante étant restée en défaut d’en démontrer l’actualité. 

 

4.3. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen ne peut être tenu pour fondé, en ce 

qu’il vise l’ordre de quitter le territoire, attaqué. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil.  

 

5.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux novembre deux mille dix-

huit par : 

 

Mme N. RENIERS, Présidente de chambre, 

 

Mme N. SENGEGERA, Greffière assumée.  

 

La greffière,  La Présidente, 

 

 

 

 

N. SENGEGERA N. RENIERS 


